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RÔLE PROFESSIONNEL ET SOCIÉTAL D’UN ORGANISME
TECHNIQUE VÉTÉRINAIRE : EXEMPLE DE L’ASSOCIATION
VÉTÉRINAIRE ÉQUINE FRANÇAISE
PROFESSIONAL AND SOCIETAL ROLE OF A TECHNICAL VETERINARY
ORGANIZATION: EXAMPLE OF THE FRENCH EQUINE VETERINARY
ASSOCIATION
Par Jean-Yves GAUCHOT(1)
(Communication présentée le 21 juin 2012)
L’Association Vétérinaire Équine Française (AVEF) participe très largement à la formation continue
postuniversitaire des praticiens en médecine et chirurgie équine. Au-delà de cette activité, elle joue
un rôle politique et sociétal important comme interlocuteur des agents institutionnels et socio-
professionnels de la filière. Il est essentiel de souligner ces aspects qui distinguent une association 
nationale à vocation technique des acteurs économiques de ce nouveau marché de la formation 
continue. 
Mots-clés : Association Vétérinaire Équine Française, praticiens de clinique équine, formation postuniversitaire,
rôle professionnel et sociétal.
RÉSUMÉ
(1) Clinique vétérinaire Terre de Fontenille, 2460 Le Bugue, mail : jygauchot@wanadoo.fr
The French Equine Veterinary Association AVEF is widely involved in continuing education programs
for veterinary practitioners in equine medicine and surgery. In addition to this role, the association
also plays a major political and societal role, acting as the contact for institutions and socio-
professional agents working in the industry. It is essential to highlight these aspects that distinguish
a technical national association from the economic actors in this new continuing education market.
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SUMMARY
INTRODUCTION
La Conférence des vétérinaires spécialistes du cheval a été
fondée en 1965 par un vétérinaire praticien de Chantilly, le Dr
Robert Lessafre et par le Professeur Roger Bordet enseignant de
chirurgie à l’École Nationale Vétérinaire d’Alfort (Collin
2004). Elle deviendra en 1969 l’Association vétérinaire équine
française afin ne pas en restreindre l’accès aux seuls spécialistes.
L’amélioration des connaissances scientifiques et techniques, la
diffusion du savoir, la confraternité, la défense des intérêts
moraux et professionnels des vétérinaires en pratique équine sont
les principes moteurs de l’association. Les particularités de l’es-
pèce équine, la complexité et la diversité de la filière (dont le
champ d’activité s’étend des courses de galop et de trot à l’ac-
tivité sports et loisirs), la passion des intervenants et le cloi-
sonnement des activités caractérisent le milieu dans lequel évo-
luent les praticiens équins, imposant à l’association non
seulement un rôle professionnel mais aussi un rôle sociétal.
Avec l’accroissement des connaissances, l’AVEF a dû, dans les
années 2000, se structurer en commissions pour couvrir tous les
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sujets de la pratique vétérinaire équine. En 2012, 23 commis-
sions couvriront désormais la totalité de l’exercice équin, cer-
taines auront un rôle technique dans la formation continue,
d’autres transversales, dans les rapports de notre exercice avec
la filière et la société: alimentation, anesthésie, dopage, chirurgie,
dentisterie, élevage et reproduction, génétique, gestion de
clientèle, hippodromes, imagerie, juridique, locomotion, méde-
cine sportive, maladies exotiques, maladies infectieuses, maré-
chalerie, médecine factuelle, médecine interne, médecines non
conventionnelles, médecine sportive et endurance, ophtalmo-
logie, responsabilité civile professionnelle, thérapeutique.
Comme d’autres associations vétérinaires techniques, l’AVEF
s’est développée autour de la formation continue de ses
membres. Même si le cœur de son activité est la formation pro-
fessionnelle continue par la tenue annuelle d’un congrès à l’au-
tomne (40e édition à Reims en 2012), d’une journée européenne
à Roissy (12e édition en 2011), de divers enseignements pos-
tuniversitaires, l’AVEF a toujours eu un rôle important dans ce
microcosme, notamment dans ses relations avec la filière,
dépassant ainsi largement le simple cadre des relations humaines
et confraternelles entre ses membres.
RÔLE PROFESSIONNEL
La formation continue
Elle est l’épine dorsale d’une association vétérinaire technique
car elle répond à la demande des vétérinaires praticiens qui, face
à l’évolution permanente des activités cliniques, cherchent à
se maintenir à niveau tant au plan scientifique que technique.
De 1965 à la fin des années 1980, l’AVEF a été la principale
source de formation initiale et continue pour les praticiens
équins. L’enseignement de médecine et chirurgie des équidés
était peu développé dans les Écoles nationales vétérinaires
(ENV). La régression très avancée de la traction animale, cause
de l’abandon quasi total de l’enseignement d’équine dans les
années 1980, l’utilisation peu développée des équidés dans les
activités de sports et de loisirs, l’intérêt porté à d’autres espèces
sont autant de raisons de ce constat. Comme pour le médecin,
la formation d’un vétérinaire praticien s’appuie sur trois supports,
la formation académique, le compagnonnage et la formation 
postuniversitaire. Cette politique est à la base du développement
de l’AVEF : ainsi, durant les années 1980, l’AVEF s’est rappro-
chée de l’Association vétérinaire équine du Québec(AVEQ) et
de l’enseignement académique en Amérique du Nord, alors plus
développé en médecine des équidés de courses et de sport.
La formation continue est essentiellement centrée sur « les jour-
nées annuelles », congrès qui se tient à l’automne et qui aborde
pendant trois jours plusieurs thématiques et sur la journée euro-
péenne de Roissy durant l’hiver, axée sur une seule thématique.
L’AVEF a été la première, au sein de la profession, à promou-
voir des conférences d’évaluation sur le modèle préconisé en
médecine humaine par la Haute Autorité de Santé. La première
conférence d’évaluation a porté sur la castration du cheval mâle
(journées annuelles, Le Touquet, 2003) ; le jury eut à répondre
à quatre questions : que considérer avant la castration ? Que
considérer pendant la castration ? Que considérer après la cas-
tration ? Quelle communication avec les clients au sujet de la
castration. Cette première conférence d’évaluation a donné lieu
à une fiche de consentement éclairé désormais très largement
utilisée dans la profession.
La journée européenne de Roissy de mars 2007 marque la réa-
lisation de la conférence d’évaluation sur l’anesthésie du cheval
sain âgé de plus de six semaines pour une intervention chirur-
gicale non urgente. Elle a abouti à des recommandations
concernant quatre questions : comment préparer l’anesthésie
générale du cheval ? Quels sont les éléments à considérer pen-
dant l’anesthésie générale du cheval ? Comment gérer la
période post opératoire ? Comment communiquer avec les
clients sur l’anesthésie générale du cheval ? Deux thématiques
ont également fait l’objet d’ateliers : l’une concerne l’évaluation
des pratiques cliniques lors des herpèsviroses du cheval et de la
rhinopneumonie en 2006, lors du congrès international de
Versailles et l’autre, l’évaluation des pratiques de prévention
parasitaire, en 2007 à Reims.
Aux journées annuelles de 2012, à Reims, est programmée une
conférence des pratiques cliniques vétérinaires en antibothé-
rapie: comment améliorer la qualité de l’antibiothérapie en pra-
tique équine et limiter les résistances. Quatre questions seront
soumises au jury : comment améliorer la qualité des diagnostics
lors de problème infectieux ? Quels sont les mécanismes d’ac-
tion des différentes molécules antibiotiques disponibles chez le
cheval? Comment améliorer les protocoles d’utilisation des anti-
biotiques en pratique? Quels sont les risques d’une mauvaise uti-
lisation des antibiotiques ?  
La formation continue s’appuie sur deux organes décisionnaires
et opérationnels de l’association : un conseil d’administration
et un conseil scientifique respectivement de 15 et 10 membres.
L’AVEF encadre une AVEF Junior qui, regroupant des étudiants
des quatre écoles françaises et de la faculté vétérinaire de
Liège, permet l’organisation de manifestations d’information et
de formation à leur destination.
L’AVEF, comme les autres organismes majeurs de la profession,
l’Association française des vétérinaires des animaux de com-
pagnie (AFVAC) et la Société nationale des groupements tech-
niques vétérinaires (SNGTV), a très largement participé aux
travaux du Conseil national vétérinaire de la formation conti-
nue et complémentaire (CNVFCC). Ce conseil garantit la qua-
lité de la formation continue par l’accréditation des orga-
nismes de formation continue et la quantification de la
formation des praticiens.
L’AVEF participe ainsi à la promotion et à l’encadrement de la
formation continue de la profession sans cadre réglementaire
précis, autre que celui du code de déontologie de la profession.
L’évolution européenne pourrait toutefois nous imposer un cadre
réglementaire dans les années à venir.
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La radioprotection
Sur ce thème, l’AVEF joue un rôle moteur, tant dans l’accompa-
gnement de la formation continue des vétérinaires avec l’appui
de FORMAVETO, structure du Syndicat national des vétérinaires
d’exercice libéral (SNVEL), que dans la politique menée au sein
de la Commission de radioprotection vétérinaire constituée de
représentants de l’Ordre, du SNVEL, de l’AFVAC, des ENV et
de l’AVEF. L’AVEF et FORMAVETO mettent ainsi à disposition
l’ensemble des textes permettant la gestion documentaire des obli-
gations en radioprotection pour les entreprises vétérinaires.
Un groupe de travail (GT équin) animé par les Docteurs
Francis Desbrosse et Catherine Roy a réalisé des mesures dans
les conditions de terrain, dans différentes types d’activité en cli-
nique équine (Roy & Desbrosse, 2009). Les résultats démontrent
à l’Autorité de Sûreté Nucléaire, qu’en radiodiagnostic équin,
même si les tirs sont horizontaux, des mesures de radioprotec-
tion appropriées permettent de respecter le principe fondamental
ALARA (As Low As Reasonably Achievable) de la radioprotec-
tion. Ainsi les praticiens équins ont pu suivre la formation spé-
cifique de Personne compétente en radioprotection (PCR) et
être exonéré des obligations de formation dans l’utilisation des
appareils en radiodiagnostic industriel, initialement envisa-
gées par l’Autorité de Sûreté Nucléaire : cette formation de 
32 h est actuellement répartie sur quatre journées, alors que la
formation dite CAMARI du secteur industriel, qui devait être
initialement appliquée aux praticiens équins, dure trois semaines,
durée incompatible avec une activité libérale. Parallèlement, ce
groupe a mis en place les outils d’aide aux praticiens leur per-
mettant de remplir leur demande d’autorisation pour l’utilisa-
tion d’appareils mobiles de radiodiagnostic. Le risque radiolo-
gique est désormais mieux pris en compte par les praticiens. Le
travail de formation et d’information est loin d’être terminé car
les inspections de l’ASN et de la Direction générale du travail
pointent encore de nombreux dysfonctionnements et une révi-
sion des textes réglementaires sur le zonage et la formation de
PCR sont en préparation afin de répondre à la nouvelle direc-
tive européenne Euratom. Une campagne d’inspection dans la
filière équine est en cours, menée par les délégations régionales
de l’ASN. Le groupe de travail équin projette également des
études expérimentales de dosimétrie sur des sites de scintigra-
phie et sur des sites d’arceaux interventionnels (Roy et al.
Figure 1 : Répartitions des vétérinaires sentinelles signataires de la charte du RESPE au 31 décembre 2011.
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2012). Enfin il a permis de révéler que des générateurs mobiles
« low cost » présentent des fuites de rayonnements non négli-
geables, mêmes si les appareils paraissent respecter la norme CE
Médical. Ce travail considérable, réalisé conjointement par plu-
sieurs familles professionnelles au sein de la Commission de radio-
protection vétérinaire, a permis de combler une déficience de
l’enseignement en radioprotection au sein des ENV jusqu’à une
époque assez récente. L’AVEF et les autres familles profession-
nelles vétérinaires ont permis d’accompagner les praticiens
dans leur formation mais ont également joué un rôle sociétal de
prise en main de la radioprotection au sein de la profession.
Toutefois les allègements validés par l’ASN ont essentiellement
concerné les vétérinaires canins, les vétérinaires équins et
l’AVEF qui se sont beaucoup investis pour promouvoir les
bonnes pratiques de radioprotection en équine en ressortent
amers et méfiants vis-à-vis de l’ASN.
L’épidémiosurveillance
Issu du travail de la commission « laboratoire et épidémiolo-
gie » de l’AVEF, le Réseau d’épidémiosurveillance en patholo-
gie équine (RESPE) a été créé en 1999 (Valon et al. 2008).
Formé uniquement de vétérinaires sentinelles, il s’est structuré,
dès son origine, en un réseau d’alerte précoce de l’émergence
des épizooties. La filière équine est disparate et très cloisonnée
dans son organisation, mais les interconnexions et les risques
épidémiologiques sont nombreux, notamment du fait des ras-
semblements fréquents des chevaux et de l’internationalisation
de la filière. En 2008, le RESPE devient une association loi 1901
de veille et d’alerte sanitaire en pathologie équine. Il regroupe
statutairement l’ensemble des acteurs socioprofessionnels de la
filière. L’AVEF en assure la présidence et les ENV et la SNGTV
sont également impliquées. En 2012, la surveillance est assu-
rée par plus de 400 vétérinaires sentinelles (figure 1).
Le RESPE assure, sans exhaustivité, la veille sanitaire d’affec-
tions ayant une importance sanitaire et/ou zoonotique, une
importance économique, à l’aide de quatre sous-réseaux appe-
lés respectivement : syndrome respiratoire aigu (Valon et al.
2012), syndrome nerveux, avortement (Chaffaux et al. 2011)
et myopathie atypique. Il participe au développement des
compétences des vétérinaires sentinelles en épidémiologie. Il
coordonne une collecte rapide des informations sanitaires,
hors maladies réglementées. Une cellule de crise permet en cas
de recrudescence d’une maladie de diffuser les mesures à
prendre et d’en informer la filière. Bien que le recueil des infor-
mations ne soit pas exhaustif, la collecte des données permet
l’identification de maladies surveillées et l’appréciation de
leur incidence et de leur fréquence, afin d’en assurer la gestion.
Il a joué pleinement son rôle lors de l’épizootie d’artérite
virale de 2007 en Normandie, lors de sa réémergence en 2011,
lors de l’épizootie d’encéphalomyélite due à l’herpèsvirus équin
de type 1 en 2009 dans le département du Nord et en 2012, dans
le Finistère et très récemment, lors de l’épisode de grippe
équine touchant la filière sport en mai 2012. Ce réseau fonc-
tionne grâce à l’appui financier de collectivités territoriales
(Conseil Général du Calvados et Région Basse Normandie) très
impliquées dans la filière équine, d’un soutien de l’Institut fran-
çais du cheval et de l’équitation (IFCE, ex Haras nationaux)
et de l’AVEF.
La communication
Depuis quelques années, l’AVEF organise une fois par an des
« équirencontres » nationales au cours desquelles elle assure,
pour les acteurs de la filière équine en particulier, des conférences
publiques sur des sujets de santé du cheval. Ces rencontres se
tiennent à l’occasion de grandes manifestations publiques
comme le Salon du cheval à Paris. Leur contenu scientifique
est relayé par Internet, ce qui permet de diffuser largement des
messages de santé animale en médecine vétérinaire équine.
Au plan international, l’AVEF est en étroite relation avec des
associations européennes comme la Fédération européenne des
associations vétérinaires équines (FEEVA), ou mondiale comme
la World Equine Veterinary Association.
RÔLE SOCIÉTAL
Deux points ont largement contribué à donner à l’AVEF un rôle
sociétal : la défense des intérêts moraux et matériels des prati-
ciens et la défense du bien-être animal.
La défense des intérêts matériels et moraux
de la profession
L’acte vétérinaire et l’exercice illégal
Il y a quelques années l’échographie et l’identification électro-
nique ont été contestées comme actes vétérinaires par l’IFCE,
sous la pression de la filière, ce qui a rendu, jusqu’à un passé
récent, les rapports souvent conflictuels entre cette institution
et la profession. La traduction dans le droit français de la perte
de ces prérogatives attachées au diplôme de vétérinaire se tra-
duit dans le Code rural par deux dérogations données aux
fonctionnaires de cet établissement public : les constats de ges-
tation par échographie et l’identification électronique y sont réa-
lisés sous l’autorité médicale d’un vétérinaire. Cette autorité
médicale, non définie en tant que telle, a permis certes un cer-
tain encadrement, notamment pour l’identification électronique
mais pour chacune des parties, elle a donné le sentiment d’un
échec. Cette notion mal définie laisse la place à des dérives.
Lors des États Généraux du Sanitaire la profession a dû concé-
der la dérogation pour des actes vétérinaires tels que la den-
tisterie équine, désormais accessible aux éleveurs et à des tech-
niciens dentaires indépendants, et à l’ostéopathie animalière
accessible à des ostéopathes non vétérinaires. Les arguments
sanitaires et scientifiques évoqués n’ont eu que peu d’effet dans
les négociations : seul l’équilibre recherché dans son ensemble
par la profession agricole et la profession vétérinaire a permis
d’éviter une dérive vers d’autres actes, notamment le suivi gyné-
cologique des équidés. Ce point pourrait néanmoins être
contesté par certains groupuscules de la filière souhaitant
s’exonérer du vétérinaire, cependant en termes de compétences
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techniques et sanitaires, l’absence d’un suivi gynécologique vété-
rinaire rapproché serait délétère pour la fécondité de l’espèce
et la prévention d’épizootie.
Dans le domaine judiciaire de l’exercice illégal de la médecine
vétérinaire et des infractions au Code de la Santé Publique, des
actions sont menées conjointement avec l’Ordre des
Vétérinaires le SNVEL. L’expertise dans ce domaine du 
Dr Michel Martin Sisteron, en instruisant ces dossiers com-
plexes, a été capitale pour les praticiens équins mais aussi pour
la profession en général.
Défendre l’accès à un arsenal thérapeutique: 
sans limites maximales des résidus (LMR)
C’est le souci constant de l’association depuis quelques années.
Le statut « animal de rente » du cheval destiné à la consom-
mation humaine, sauf s’il est écarté de la filière bouchère par
choix du propriétaire ou suite à l’administration d’une substance
médicamenteuse sans LMR, complique l’accès aisé à une large
pharmacopée. Le vétérinaire praticien est pris dans des consi-
dérations parfois contradictoires pour mettre en œuvre une thé-
rapeutique en accord avec les données actuelles acquises de la
science, le consentement éclairé de son client, la responsabilité
civile professionnelle fréquemment mise en cause, une clientèle
souvent internationale ayant accès à des traitements disponibles
hors de nos frontières, la nécessité de respecter les règles de l’an-
tidopage et la réglementation relative à l’information de la chaîne
alimentaire concernant les temps d’attente pour la consomma-
tion de la viande. La FEEVA, dont l’AVEF est un membre très
actif, a travaillé sur le sujet au sein de la Commission européenne:
ainsi le règlement (CE) n°1950/2006 encadre l’administration
de médicaments à base de substances dites essentielles, alors que
l’équidé peut être destiné à l’abattage. Un délai forfaitaire de six
mois est désormais possible pour 71 substances.
Ce texte a certes permis une avancée considérable pour le pra-
ticien équin mais il reste insuffisant. Certaines substances ne
sont pas disponibles (Dehaumont & Moulin, 2005) et l’accès
à un arsenal thérapeutique, dans le respect du Code de la Santé
Publique est une priorité de l’AVEF.
Le Bilan sanitaire d’élevage (BSE)
L’AVEF a mis en place un modèle de Bilan sanitaire d’élevage
et en a informé ses membres. Ce BSE facilite la mise en pra-
tique de l’arrêté prescription-délivrance du 24 avril 2007, rela-
tif à la surveillance sanitaire et aux soins des animaux réguliè-
rement confiés au vétérinaire, en application de l’article
L5143-2 du code de la santé publique. 
Le vétérinaire équin qualifié (VEQ)
L’AVEF et la SNGTV ont mené une réflexion sur la recon-
naissance des compétences des vétérinaires ayant une expérience
professionnelle dans le domaine équin, afin d’apporter une
meilleure information à la clientèle. Le projet appelé « le vété-
rinaire équin qualifié » établit un programme complet de
reconnaissance de l’expérience professionnelle, sanctionné
par un examen. Forte de l’expérience du Certificat d’études
approfondies vétérinaire (CEAV) équine, mis en place lors de
sa création, et du Diplôme d’étude spécialisée vétérinaire
(DESV), l’AVEF a sollicité le Conseil national de la spéciali-
sation vétérinaire (CNSV). À l’issue de cette démarche, en
phase finale, la validation des acquis de l’expérience (VAE)
devrait permettre aux vétérinaires de se prévaloir du Certificat
d’études approfondies vétérinaire en médecine et pathologies
équines.
Statut du cheval et bien-être animal
Statut « animal de rente » du cheval
L’AVEF joue un rôle en participant activement à la réflexion
de la société sur le statut « animal de rente » du cheval. Une
tendance donne au cheval une place d’animal de sport et de
compagnie. Les praticiens équins semblent suivre cette tendance
car un tel statut exclurait définitivement l’espèce de la filière
bouchère rendant ainsi plus aisé l’accès à un arsenal thérapeu-
tique complet, libéré des contraintes des LMR. Néanmoins, le
débat est loin d’être clos car la fin de vie des équidés devient
problématique quand l’interdiction de l’abattage empêche,
comme aux USA, l’issue bouchère ; toutefois il semblerait que
le Président Obama soit revenu sur cette interdiction (Wallis
2011). Dans certains pays de l’Europe où la filière équine est éga-
lement importante, comme l’Irlande, la crise économique est
responsable d’une augmentation de la maltraitance d’une
population d’équidés dénommés les Unwanted horses (Leadon
et al. 2012). Ainsi l’Académie Vétérinaire de France et la
Fédération Vétérinaire Européenne (FVE) ont rendu un avis
favorable au maintien du cheval comme animal de production,
l’abattage pour la consommation restant un moyen digne de fin
de vie sans souffrance et permettant de satisfaire la demande
croissante mondiale de consommation en protéine d’origine ani-
male (Académie Vétérinaire de France 2011 ; FVE 2011).
Bien-être animal
L’AVEF joue un rôle actif dans ce débat très actuel sur le bien-
être du cheval et dans la réflexion sur son statut juridique, encore
objet de droit. De manière récurrente, des propositions de lois
et des rapports sur le sujet sont publiés (Antoine 2005). Le statut
juridique de l’animal pourrait évoluer dans les années à venir et,
même si très récemment le Conseil économique social et envi-
ronnemental a débouté la demande de rapport sur le sujet, l’AVEF
et la profession dans son ensemble devront participer activement
à la réflexion afin de ne pas laisser le débat aux seuls extrémistes. 
L’AVEF soutient d’ailleurs les actions de bien-être animal de la
Ligue2 française de protection du cheval (LFPC). La commission
(2) La Ligue française de protection du cheval est une association fondée en 1850 par le Duc de Gramont, reconnue d’utilité publique en 1969.Le président actuel de la
ligue est le Dr Richard Corde, ancien président de l’AVEF et actuel vice-président.
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« bien être et comportement » de l’AVEF participe aux réflexions
de la LFPC et développe actuellement un réseau de vétérinaires
référents pour la surveillance du bien-être des équidés sur le ter-
ritoire. La ligue mène de nombreuses actions de lutte contre la
souffrance et la maltraitance des équidés et un partenariat avec
France Galop existe depuis de nombreuses années pour la
retraite des chevaux des courses. L’AVEF et la LFPC devront dans
les années à venir se pencher sur le devenir des Unwanted
Horses en France et sans doute créer une fondation.
Très récemment, l’AVEF a souhaité développer une conduite
éthique lors des travaux pratiques des ateliers d’enseignements
post universitaire (EPU), au cours desquels des manipulations
ou geste invasifs sont effectués sur des chevaux vivants (cœlio-
scopie, dentisterie…), cette démarche s’inscrit dans une
réflexion de la société sur le respect du bien-être animal de res-
pect du bien-être animal; d’autres familles professionnelles vété-
rinaires réfléchissent sur ce sujet, l’intérêt d’une telle démarche
pour un organisme à vocation technique est à la fois de struc-
turer l’organisation des EPU et au plan sociétal, de faire
prendre conscience des devoirs éthiques à la profession.
La lutte anti-dopage 
L’AVEF a très largement contribué à la prévention du dopage
dans les courses et les sports équestres, notamment en mettant
à disposition des praticiens une méthode d’utilisation des
médicaments en médecine sportive. 
CONCLUSIONS
L’AVEF a désormais atteint une maturité et a multiplié ses objec-
tifs et activités : accroître le niveau de compétence des prati-
ciens, défendre leurs intérêts moraux et matériels, faire recon-
naître les spécificités de l’exercice en médecine et chirurgie
équines, participer à tous les groupes de réflexion institution-
nels et interprofessionnels où l’expertise en santé équine est
requise ainsi qu’au développement de la filière équine au tra-
vers du RESPE, être acteur des rencontres socioprofessionnelles
(équirencontres…), des relations avec les institutions de la
filière, l’IFCE, le pôle de compétitivité en filière équine, la fon-
dation de coopération scientifique, l’INRA. Elle participe
activement au dynamisme de la formation postuniversitaire, elle
est un acteur incontournable et écoutée dans les débats ayant
trait à la santé au sein de filière équine. À ce jour, son avenir
n’est pas menacé même si son équilibre financier est précaire
du fait d’un grand nombre de missions et d’une base d’adhérents
modeste par rapport à ses sœurs aînées telles que la SNGTV ou
l’AFVAC. Avec l’accroissement d’opérateurs privés en forma-
tion continue, dont les seules motivations sont d’ordre finan-
cier, la sensibilisation des vétérinaires praticiens est utile car les
associations techniques aux côtés du syndicat et de l’ordre ont
un rôle politique fondamental pour l’ensemble de la profession.
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